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[bookmark: _Toc11750809]Contexte
Dans les anciennes Directives relatives à la gestion de dossier et la protection de l’enfance (2014) du Groupe de travail sur la protection de l’enfance (GTPE), on décrit la gestion de cas de protection de l’enfance (GCPE) comme la « manière d’organiser et de gérer la prise en charge individuelle des problèmes de l’enfant (et de sa famille) de façon appropriée, systématique et en temps donné, à travers un soutien direct ou des référencements, et en accord avec les objectifs d’un projet ou d’un programme ». Les systèmes de GCPE aident les enfants et leur famille à avoir accès aux services offerts par les organisations de protection de l’enfance et les prestataires de services multisectoriels.
Les procédures opérationnelles standardisées inter-agences (POSIA) qui régissent les programmes de GCPE en contexte humanitaire permettent aux prestataires de services d’harmoniser et de standardiser les services et les programmes qu’ils offrent aux enfants et à leur famille. La mise en œuvre de procédures opérationnelles standardisées dans différents contextes s’est grandement améliorée, même si l’absence de directives inter-agences a une incidence sur leur portée, leur qualité et, par conséquent, leur application.
Conscient de la nécessité d’offrir des directives claires sur la conception des POSIA, le Groupe spécialisé « gestion de cas » de l’Alliance pour la protection de l’enfance dans l’action humanitaire a conçu le présent Guide en cinq étapes de conception de procédures opérationnelles standardisées inter-agences pour la gestion de cas de protection de l’enfance en contexte humanitaire (Guide en cinq étapes) à votre intention. Vous y trouverez des outils pour une approche structurée de la conception de procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas de protection de l’enfance (POSGCPE) en contexte humanitaire qui soient :
· exhaustives;
· adaptées à leur contexte;
· actualisées;
· conviviales;
· bien coordonnées.
[bookmark: _Toc11750810]Portée
Bien qu’il ait été conçu pour les interventions en contexte humanitaire (y compris les crises prolongées), le Guide en cinq étapes peut être adapté pour les interventions en contexte de développement. De même, bien qu’il vise la promotion et la standardisation d’une stratégie de conception des POSGCPE inter-agences, il peut être adapté aux contextes d’intervention où un seul acteur offre les services de GCPE pour soutenir ou compléter le travail des autorités nationales compétentes.
Vous pouvez utiliser le Guide en cinq étapes conjointement au Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance (Modèle de procédures opérationnelles standardisées).	Comment by Roy Tjan: Hyperlink
Vous pouvez également vous servir du Guide en cinq étapes et du Modèle de procédures opérationnelles standardisées pour réviser et corriger vos POSGCPE inter-agences actuelles (le cas échéant).
Le Guide en cinq étapes a été principalement conçu à l’intention des personnes qui participent ou qui s’intéressent à la conception de POSGCPE inter-agences en contexte humanitaire. Il s’adresse entre autres aux personnes chargées de concevoir des POSIA et, plus précisément, à la personne responsable des procédures opérationnelles standardisées (voir à ce sujet la partie intitulée « Rôles et responsabilités lors de la conception des POSIA »).
[bookmark: _Toc11750811]Pourquoi concevoir des POSIA
Dès que plusieurs organisations offrent des services concertés de GCPE aux enfants et à leur famille en contexte humanitaire, il est essentiel qu’elles adoptent une stratégie commune qui respecte les normes minimales énoncées dans les Directives relatives à la gestion de dossier et la protection de l’enfance (2014). La meilleure façon d’y parvenir est d’adopter un ensemble commun de données et de procédures, que l’on appelle les POSGCPE inter-agences. Les POSGCPE inter-agences sont conçues dans l’objectif d’aider les organisations d’une zone géographique précise (pays, district ou localité, par exemple) à adopter une stratégie de prestation de services de GCPE harmonisée et standardisée.
La standardisation aide le personnel et les organisations à connaître et à respecter les normes minimales, y compris en cas de roulement du personnel ou de création de nouveaux services et agences. Les POSIA assurent ainsi une certaine redevabilité envers les enfants et leur famille.
L’harmonisation, pour sa part, facilite la coordination, la collaboration et la complémentarité, en plus de favoriser une équité dans la prestation de services et d’aider les organisations à adopter une stratégie commune d’intervention pour répondre aux préoccupations en matière de protection de l’enfance sur le terrain. De plus, elle facilite le partage d’information (grâce à un protocole de partage d’information convenu par les parties) afin que les procédures de référencement, de transfert, de localisation de la famille, de réunification familiale, d’analyse et de déclaration soient sécuritaires.
Il est donc essentiel, pour toutes ces raisons, que les POSGCPE soient conformes au standard 1 des Standards minimums pour la protection de l’enfance dans l’intervention humanitaire du GTPE, en vertu duquel les autorités compétentes et responsables, les agences humanitaires, les organisations de la société civile et les représentants des populations affectées doivent coordonner leurs efforts en matière de protection de l’enfance afin d’assurer la réalisation rapide d’une intervention complète et efficace.	Comment by Roy Tjan: Potentially update with new CPMS
Au moment d’élaborer les procédures de gestion de cas, vous devez également veiller à ce que les POSIA favorisent le regroupement des outils de gestion de cas en un seul système complet. Les outils et directives de GCPE inter-agences qui suivent, par exemple, peuvent être ajoutés aux procédures opérationnelles standardisées :
· formulaires de gestion de cas;
· critères et organigramme d’éligibilité à la GCPE;
· guide de priorisation des cas admissibles à la GCPE;
· fiches de référencement pour les mesures urgentes;
· cartographie des services;
· procédures de référencement multisectorielles (y compris le référencement aux services spécialisés en VBG et en SPSSM);
· évaluation d’impact sur la protection des données;
· protocoles de protection des données;
· protocoles de partage d’information;
· outils de suivi et de contrôle;
· compétences fondamentales en matière de GCPE;
· exemples de descriptions de poste;
· plan de renforcement des capacités;
· directives pour les cas délicats (enfants séparés et non accompagnés, enfants survivants d’abus sexuels, travail des enfants, mariage d’enfants, mauvais traitements, enfants associés aux forces et groupes armés, etc.).
[bookmark: _Toc11750812]Rôles et responsabilités lors de la conception des POSIA
En contexte humanitaire, comme dans les contextes où les Nations Unies (ONU) et des organisations non gouvernementales (ONG) offrent des services de GCPE, ce sont les autorités nationales qui sont responsables des services de protection de l’enfance. Elles devraient donc, si la situation le permet, jouer dès le départ un rôle prépondérant dans la conception des POSIA. Il en est de la responsabilité des ONG et des organisations internationales de les aider et de veiller à éviter les chevauchements entre les systèmes.
Le but ultime est que le soutien externe offert dans le cadre des services de gestion de cas cesse progressivement lorsqu’un pays passe à la phase de relèvement d’après-conflit ou de développement, de sorte que les organismes de protection de la jeunesse locaux prennent la relève et intègrent dans leurs services les interventions et les systèmes de gestion de cas. Les POSIA devraient donc comporter une stratégie de sortie pour favoriser le retrait progressif du soutien externe.
Vous trouverez ci-après la description des principaux rôles et responsabilités en matière de conception des procédures opérationnelles standardisées.
[bookmark: _Toc11750813]Groupe national de coordination de la protection de l’enfance
· Le groupe national de coordination de la protection de l’enfance a la responsabilité d’entreprendre la conception (ou la révision et correction) des POSIA et d’y contribuer, notamment en sollicitant la participation des autorités et des agences qui les utiliseront et en assurant une collaboration et une coordination avec les groupes de coordination infranationaux, si nécessaire.
· Selon le contexte, le groupe national de coordination de la protection de l’enfance national peut être l’autorité gouvernementale responsable de la protection de l’enfance, l’autorité nationale en matière de protection de l’enfance, le sous-groupe pour la protection de l’enfance, le groupe spécialisé ou le groupe de travail national en protection de l’enfance, ou d’une autre structure de coordination de protection de l’enfance dans le cas d’interventions auprès de réfugiés ou hors groupes sectoriels.
· Avant d’amorcer la conception des POSIA, le groupe de coordination de la protection de l’enfance doit discuter des interactions potentielles avec les autres mécanismes de coordination sectoriels pertinents, plus particulièrement les secteurs spécialisés en violence sexuelle et basée sur le genre (VSBG), en santé, en éducation et en soutien psychosocial et santé mentale (SPSSM).
[bookmark: _Toc11750814]Responsable des procédures opérationnelles standardisées
· Le groupe de coordination de la protection de l’enfance doit discuter avec les autorités et les agences responsables de la gestion de cas (ministères nationaux, autorités responsables de la GCPE, p. ex.) pour nommer un responsable des POSIA.
· Cette personne doit être spécialisée en GCPE et posséder une solide expertise technique, de solides compétences en coordination et de fortes aptitudes interpersonnelles pour assurer la coordination de la conception des procédures opérationnelles standardisées.
· Il ne lui incombe pas nécessairement de rédiger les procédures opérationnelles standardisées; son rôle consiste plutôt à coordonner, colliger et adapter les contributions des responsables des autorités et des agences participantes.
· C’est pourquoi nous recommandons fortement que le responsable des procédures opérationnelles standardisées coordonne également la mise en œuvre du protocole de partage d’information inter-agences, en plus de coordonner et d’harmoniser les principaux outils et directives inter-agences de GCPE.
· Il pourrait s’avérer nécessaire de faire appel à un spécialiste à l’externe ou à un consultant inter-agences pour mener à bien ce travail. Si c’est le cas, il sera important de désigner la personne qui prendra la relève de la coordination de la révision et de la correction des procédures opérationnelles standardisées (ainsi que de la diffusion et du renforcement des capacités) après le départ du consultant.
[bookmark: _Toc11750815]Responsable de la GCPE des autorités et agences participantes
· Le responsable de la GCPE des différentes autorités et agences doit être un technicien spécialisé en protection de l’enfance possédant idéalement une expertise technique en gestion de cas. De manière générale, le responsable national de la protection de l’enfance ou le responsable national de la gestion de cas de protection de l’enfance de l’autorité ou de l’agence en question est le mieux placé pour assumer ce rôle.
· Le responsable doit idéalement être en mesure de décider, au nom de son organisation, le processus à suivre et les outils à utiliser pour la GCPE.
· Les responsables de chacune des autorités et agences participantes doivent contribuer à toutes les étapes du processus de conception des procédures opérationnelles standardisées, ce qui exige que les autorités et agences veillent à ce qu’ils puissent consacrer du temps à la conception des POSIA.
· On compte habituellement, parmi les autorités et les agences participantes, des autorités gouvernementales et locales, des agences de l’ONU, des ONG nationales et internationales, ainsi que des organisations communautaires offrant des services de GCPE à l’échelle nationale et infranationale.
[bookmark: _Toc11750816]Approbation et signature de la haute direction
· La version définitive du document doit être officiellement approuvée par un haut représentant de chaque organisation. Il est toutefois important de souligner que cette approbation doit être obtenue parallèlement à la diffusion et à la mise en œuvre des procédures opérationnelles standardisées inter-agences afin d’éviter de retarder la prestation d’aide et de services.
· Il incombe au responsable de chaque autorité et agence de sensibiliser la haute direction de son organisation à la valeur et à l’utilité des procédures opérationnelles standardisées dès le début de leur conception ou de leur révision.
[bookmark: _Toc11750817]Autres autorités et agences
· Les autres autorités et agences incluent les intervenants qui n’offrent pas de services directs de GCPE, mais qui jouent un rôle primordial dans le système de gestion de cas en offrant des services aux enfants admissibles à la GCPE, notamment pour les aider à satisfaire leurs besoins ou à assurer leur bien-être (policiers, fonctionnaires judiciaires, fonctionnaires de l’immigration, prestataires de soins de santé, ONG d’autres secteurs spécialisés en SPSSM et en éducation, par exemple).
· Le groupe de coordination de la protection de l’enfance et le responsable des procédures opérationnelles standardisées doivent consulter les personnes responsables de ces autorités et agences concernant la conception des procédures opérationnelles standardisées et, idéalement, les inviter à y participer.
· Ils doivent également consulter les autorités et agences qui n’offrent pas de services de gestion de cas complets, mais qui offrent des services à l’appui de certains aspects de la GCPE (identification, référencement, localisation de la famille et réunification familiale, par exemple), et idéalement, les inviter à participer à la conception des procédures opérationnelles standardisées.
[bookmark: _Toc11750818]Composantes principales des POSIA
Vous trouverez ci-après les composantes que vous pouvez ajouter à vos POSGCPE inter-agences. Les composantes jugées minimales (en cas d’urgence soudaine ou rapide, par exemple) sont en italique.
1. Remarques sur le système de gestion de cas local actuel
2. (Brève) analyse du contexte
3. Objectif et portée
4. Remarques sur la diffusion, la révision et la correction
5. Définitions des principaux termes
6. Principes directeurs
7. Rôles et responsabilités des principaux intervenants, y compris les ententes et les modalités de coordination avec les acteurs spécialisés en VBG et en SPSSM
8. Critères et organigramme d’éligibilité à la GCPE
9. Directives et guide de priorisation pour les cas admissibles à la GCPE
10. Procédures pour les cas nécessitant une intervention immédiate et une fiche de référencement pour les mesures urgentes 
11. Processus de gestion de cas
· Identification et enregistrement, y compris le consentement et/ou l’accord éclairés
· Évaluation
· Planification de la prise en charge
· Mise en œuvre du plan de prise en charge
· Suivi et revue
· Clôture du dossier
12. Cartographie des services et procédures de référencement multisectoriels (y compris le référencement vers des services en VBG et en SPSSM)
13. Rôles et responsabilités des gestionnaires de cas et des superviseurs en gestion de cas
14. Ratios en personnel et proposition de structure organisationnelle des effectifs
15. Compétences fondamentales en gestion de cas
16. Évaluation et plan de renforcement des capacités
17. Signatures des autorités et agences participantes, avec la date de l’approbation et le numéro de version du document
18. Annexes, notamment : formulaires de gestion de cas de protection de l’enfance, évaluation d’impact sur la protection des données, protocole de protection des données, protocole de partage d’information, outils de suivi et de contrôle, exemples de descriptions de poste, directives pour les cas délicats (enfants séparés et non accompagnés, enfants survivants d’abus sexuels, travail des enfants, mariage d’enfants, mauvais traitements, enfants associés aux forces et groupes armés, etc.).
Le Modèle de procédures opérationnelles standardisées constitue un bon point de départ pour la conception de vos procédures opérationnelles standardisées.	Comment by Roy Tjan: Hyperlink
[bookmark: _Toc11750819]Processus en cinq étapes de conception de POSGCPE inter-agences
Le présent Guide en cinq étapes s’attache à décrire la conception des procédures opérationnelles standardisées plutôt que leur contenu. L’information sur le contenu proprement dit se trouve plutôt dans le Modèle de procédures opérationnelles standardisées conçu par le Groupe spécialisé « gestion de cas ». En utilisant le Guide en cinq étapes et le Modèle de procédures opérationnelles standardisées comme point de départ, le responsable des procédures opérationnelles standardisées disposera des outils nécessaires à la coordination de la conception et de la révision des POSGCPE inter-agences.	Comment by Roy Tjan: Hyperlink
Les POSGCPE inter-agences doivent être des documents évolutifs et faire l’objet de révisions et de corrections périodiques et méthodiques pour refléter la situation humanitaire. Il est important de garder cela à l’esprit au moment d’effectuer les cinq grandes étapes de conception des POSIA présentées ci-après, soit : l’évaluation; la planification; la rédaction; la diffusion et le renforcement des capacités; et la révision et la correction.

En contexte humanitaire, les POSIA doivent minimalement être révisées tous les six mois. Il est toutefois possible que des imprévus (un changement dans le contexte d’intervention, par exemple) vous obligent à modifier la mise en pratique de certaines procédures dès leur mise en œuvre. Par ailleurs, les mêmes étapes s’appliquent aux situations d’urgence soudaine et rapide. Il faudra alors recourir aux composantes minimales (c’est-à-dire les composantes principales des POSIA) en visant un certain nombre de critères (faisabilité, pertinence et pragmatisme) et en évitant de retarder la prestation des services. Une fois les composantes minimales établies, d’autres composantes pourront être ajoutées aux POSIA en suivant les étapes décrites ci-après.
[bookmark: _Toc11750820]Étape 1 : Évaluation
L’évaluation sert à définir la raison d’être et l’objectif des procédures opérationnelles standardisées. La raison d’être de la prestation de services de GCPE – et, par conséquent, des procédures opérationnelles standardisées en matière de GCPE – est la présence de menaces, de violations et de vulnérabilités en lien avec les droits de l’enfant à la protection et la nécessité d’une intervention personnalisée et adaptée au contexte.
Pour commencer, examinez et analysez les données primaires et secondaires recueillies concernant les menaces, les violations et les vulnérabilités locales en lien avec la protection de l’enfance. N’oubliez pas de contextualiser vos procédures opérationnelles standardisées afin que les interventions ciblent précisément ces menaces, violations et vulnérabilités.
· Les données primaires font référence à l’information tirée des rapports d’évaluation (inter-agences et agences individuelles) : données sur la protection de l’enfance recueillies lors d’une évaluation multisectorielle initiale rapide, Évaluation rapide en matière de protection de l’enfant et analyse des données du système de gestion de l’information pour la gestion de cas de protection de l’enfance sur le terrain, par exemple.
· Les données secondaires comprennent les recherches et les documents existants : rapport d’analyse du système de GCPE local, analyse récente de la situation en matière de protection de l’enfance, analyses de données secondaires et cartographie des services et des procédures de référencement.	Comment by Marie-Michèle: The hyperlink provided was broken. Therefore, I was unable to find the linked document. Based on my understanding and research, this document has not been translated. I think it's this one: https://resourcecentre.savethechildren.net/node/11680/pdf/CHILD-PROTECTION-IN-EMERGENCIES-DESK-REVIEW-final-12.03.2014.pdf 	Comment by Marie-Michèle: The hyperlink provided was broken. Therefore, I was unable to find the linked document. Based on my understanding and research, this document has not been translated. I think it's this one: https://resourcecentre.savethechildren.net/library/child-protection-working-group-secondary-data-review-sdr-matrix-and-guidance-note 
Établissez ensuite une liste des intervenants qui offrent des services de GCPE, ou qui souhaitent en offrir, et qui devraient être invités à participer à la conception des POSGCPE inter-agences. Une analyse de la cartographie des services et des procédures de référencement peut vous aider à les trouver. Communiquez avec le groupe de coordination de la protection de l’enfance s’il vous manque des renseignements sur des enjeux ou des lieux précis.
Puis, vérifiez s’il existe déjà des POSIA et si des agences possèdent déjà leurs propres directives, procédures opérationnelles standardisées et/ou outils de GCPE (protocoles de partage d’information, procédures de référencement, guides de priorisation, par exemple). Si c’est le cas, inspirez-vous-en au lieu de commencer de zéro afin d’assurer l’harmonisation et l’uniformité des documents. Consultez les documents existants et mettez à jour les parties pertinentes de sorte qu’elles reflètent l’évolution du contexte humanitaire, l’émergence de nouvelles menaces et violations à l’endroit des enfants, les vulnérabilités des enfants, les services et les mécanismes de soutien offerts sur le terrain et les procédures opérationnelles standardisées convenues en matière de GCPE. En plus des procédures opérationnelles standardisées générales, il peut exister des POSIA adaptées au contexte ou des directives thématiques, comme des procédures opérationnelles standardisées sur la gestion de cas de VSBG ou des directives en matière d’aide aux enfants séparés et non accompagnés ou aux enfants détenus. Si c’est le cas, il est essentiel qu’ils soient harmonisés aux POSGCPE. Pour ce faire, vous pourriez devoir consulter la personne responsable des mécanismes de coordination concernés (le cas échéant) entourant la conception des POSGCPE et, idéalement, l’inviter à y participer. Une telle collaboration garantira une harmonisation des méthodes et des documents de travail entre les différents secteurs. Vous pouvez également ajouter d’autres directives et procédures opérationnelles standardisées à vos POSGCPE.
Par la suite, consultez les gestionnaires de cas et les superviseurs des autorités et agences participantes. Recueillez leurs idées et leurs commentaires afin de tirer profit de l’expérience et des connaissances qu’ils ont acquises sur le terrain avec les enfants. Leur participation à la conception des procédures opérationnelles standardisées sous forme de consultations est une norme minimale indispensable à respecter pour assurer la pertinence, l’accessibilité et l’acceptabilité des procédures opérationnelles standardisées.
Enfin, votre dernière tâche – après avoir consulté les gestionnaires de cas et les superviseurs et analysé les données primaires, les données secondaires, les directives, les procédures opérationnelles standardisées et les autres outils de GCPE pertinents – consistera à rédiger l’analyse du contexte. Cette dernière doit notamment contenir de l’information sur :
1. la prévalence et la nature des menaces, des violations et des vulnérabilités en matière de protection de l’enfance qui nécessitent une intervention. Vous devez également y ajouter, si possible, une analyse des causes de ces risques (causes sociales, économiques et politiques, notamment);
2. le système national ou local de GCPE, dont l’analyse des lois et des politiques applicables, la cartographie des principaux intervenants (y compris les mécanismes de coordination) et les liens avec les systèmes de gestion de cas formels et informels. Vous devez également ajouter, si possible, de l’information sur les capacités et les ressources actuelles (humaines et financières), ainsi que sur les principales lacunes ou faiblesses des processus et des systèmes de gestion de cas : accès des enfants discriminés aux services, problèmes d’accès, problèmes de sécurité, etc. Le Cadre d’évaluation de la qualité de la gestion de cas (CEQGD) conçu par le Groupe spécialisé « gestion de cas » pourra vous aider à les repérer.	Comment by Roy Tjan: Hyperlink
[bookmark: _Toc11750821]Étape 2 : Planification
Les intervenants concernés (voir la section « Rôles et responsabilités lors de la conception des POSIA ») doivent tous participer d’emblée à la conception et à la révision des POSGCPE inter-agences. En effet, même si ce sont les agences et les personnes responsables des procédures opérationnelles standardisées qui devront veiller à l’avancement de la conception et de la révision des POSGCPE, il n’en demeure pas moins qu’il s’agit d’une mission nécessitant la coordination et la contribution de toutes les autorités et agences participantes. Il sera donc essentiel de consulter les responsables des autorités et agences participantes et de les inviter à contribuer activement si vous souhaitez que les procédures opérationnelles standardisées soient acceptées et mises en œuvre sur le terrain.
L’étape de la planification vous permettra de vérifier que les autorités et agences participantes sont conscientes du temps et des efforts qu’elles devront consacrer à la conception (ou à la révision) des procédures opérationnelles standardisées. Il convient également de noter que les procédures opérationnelles standardisées ne doivent pas être rédigées de façon indépendante : les personnes responsables de chacune des autorités et agences participantes doivent y contribuer.
Pour amorcer la planification, commencez par organiser un atelier de planification auquel les personnes responsables des autorités et agences participantes assisteront. Au cours de cet atelier, les participants devront convenir des différents éléments à intégrer aux procédures opérationnelles standardisées et d’un plan de travail pour la conception ou la révision des POSGCPE (mesures à prendre, échéanciers, responsables, etc.). Ils devront également parvenir à un consensus sur les éléments suivants :
· l’efficacité et la pertinence des procédures opérationnelles standardisées actuelles (le cas échéant);
· les rôles et responsabilités des responsables de la conception des procédures opérationnelles standardisées, en précisant notamment qui rédigera les différentes parties;
· le temps et l’effort que devront consacrer les personnes responsables de chacune des autorités et agences participantes;
· les tâches des responsables relativement à la diffusion de la version définitive des procédures opérationnelles standardisées et au renforcement des capacités inter-agences en la matière;
· l’engagement financier pour la formation, l’impression ou la traduction, le cas échéant;
· les étapes suivantes et l’échéancier de conception des procédures opérationnelles standardisées;
· la demande d’approbation et de signature des hauts représentants de chacune des autorités et agences participantes.
Si les procédures opérationnelles standardisées sont utilisées dans une vaste zone géographique, vous devrez recourir à l’une des stratégies suivantes :
· demander aux personnes responsables des autorités et agences participantes de recueillir les commentaires de leur personnel sur le terrain, avant et après l’atelier de planification;
· organiser des ateliers infranationaux en vue de l’atelier national.
Veillez à ce que le compte-rendu de l’atelier de planification soit communiqué aux autorités et agences participantes afin de garder le rythme et de les encourager à s’approprier la démarche de conception des procédures opérationnelles standardisées. Donnez également aux responsables nationaux et infranationaux (le cas échéant) la possibilité de proposer des modifications, de poser des questions ou d’émettre des commentaires.
[bookmark: _Toc11750822]Étape 3 : Rédaction
Au cours de l’étape de la rédaction, les autorités et agences participantes sont invitées à collaborer, à formuler des commentaires et à apporter leur contribution afin d’encourager un sentiment de responsabilité partagée. Elles échangent alors leurs connaissances sur les besoins et les vulnérabilités cernés, ainsi que leurs pratiques exemplaires en matière d’intervention.
Utilisez le Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter‑agences et adaptez-le à votre contexte en décidant les parties à privilégier et à inclure à vos POSIA. Référez-vous également aux composantes minimales des POSIA (en cas d’urgence rapide et/ou soudaine) et aux éléments convenus lors de l’atelier de planification.	Comment by Roy Tjan: Hyperlink
Le responsable des procédures opérationnelles standardisées doit communiquer régulièrement avec les personnes responsables de la GCPE des autorités et agences participantes afin de veiller à ce que les procédures suggérées s’harmonisent aux Directives relatives à la gestion de dossier et la protection de l’enfance (2014), aux principes directeurs et aux lois locales. De plus, les personnes responsables de la rédaction doivent s’assurer que les procédures opérationnelles standardisées sont concises et faciles à lire, puisque les intervenants qui les utiliseront sur le terrain n’auront pas tous le même niveau de compétence linguistique.
Une fois la rédaction terminée, rassemblez les différentes parties en un seul document, faites les renvois nécessaires et vérifiez l’exactitude et la cohérence du texte. Les procédures opérationnelles standardisées ne devraient idéalement pas compter plus de 30 pages, hors annexes (le document peut être plus long en contexte de développement, sans toutefois dépasser 60 pages). Vous devez également vérifier que la mise en page est aérée et uniforme (police, interligne, niveau de langue) et que chaque page comporte un en-tête indiquant le numéro et la date de la version et la date afin de distinguer facilement les nouvelles versions des anciennes. De même, les annexes doivent être numérotées et comporter la date et le numéro de version des procédures opérationnelles standardisées afin d’éviter toute confusion.
Une fois l’uniformisation et la vérification effectuées, nous vous recommandons d’organiser un second atelier destiné aux personnes responsables des autorités et agences participantes, lors duquel vous leur présenterez les procédures opérationnelles standardisées et leur demanderez de les transmettre à leur haut représentant en vue de leur approbation et de leur signature. Au cours de cet atelier, vous devez minimalement :
· présenter l’objectif et l’historique des procédures opérationnelles standardisées;
· décrire la démarche ayant mené à cette version des procédures opérationnelles standardisées;
· présenter les composantes minimales devant faire partie des procédures opérationnelles standardisées (voir la section « Composantes principales des POSIA »);
· demander aux personnes responsables des autorités et agences participantes de lire le document et de le soumettre leur haute direction pour approbation officielle;
· convenir d’un échéancier pour l’obtention de cette approbation.
Les autorités et agences participantes sont tenues de signer les procédures opérationnelles standardisées. Pour éviter les retards, nous vous recommandons de recueillir les signatures nécessaires parallèlement à la diffusion et au renforcement des capacités.
[bookmark: _Toc11750823]Étape 4 : Diffusion et renforcement des capacités
Après l’atelier de présentation des procédures opérationnelles standardisées, ces dernières doivent être traduites dans la langue des utilisateurs (le cas échéant), diffusées sur le terrain et distribuées à toutes autorités et agences participantes, avec l’appui du groupe de coordination de la protection de l’enfance, des agences et des autres prestataires de services.
Les procédures opérationnelles standardisées doivent minimalement être envoyées par courriel à tous les responsables des autorités et agences participantes. Vous devrez également trouver un moyen de les distribuer aux autorités et agences qui n’utilisent pas fréquemment leur courriel (envoi d’une copie papier, par exemple). Nous vous recommandons de toute manière d’imprimer des copies papier à l’intention des équipes de gestion de cas pour leur usage quotidien sur le terrain.
Nous vous recommandons également de mettre en page et d’imprimer les critères et l’organigramme d’éligibilité, le guide de priorisation, les fiches de référencement pour les mesures urgentes, les procédures de référencement et les principales étapes de la gestion de cas (organigramme). Il serait pertinent de les afficher aux murs des bureaux ou de les remettre aux gestionnaires de cas, qui pourront les utiliser comme guide de référence rapide sur le terrain.
En plus de ces tâches de diffusion, vous devrez organiser des activités de renforcement des capacités, de supervision et de soutien pour veiller à ce que les procédures opérationnelles standardisées soient bien comprises et mises en œuvre de façon appropriée. Il devrait de préférence s’agir d’activités inter-agences afin que les utilisateurs finaux aient la même compréhension de l’application des procédures opérationnelles standardisées et que les différentes équipes de gestion de cas puissent se réunir et partager leurs expériences.
Il incombe aux personnes responsables des autorités et agences participantes de veiller à ce que le personnel et les bénévoles de leur organisation prennent connaissance de la version définitive des procédures opérationnelles standardisées et s’y conforment. Il pourrait d’ailleurs s’avérer nécessaire de leur offrir des activités de formation et d’encadrement sur le sujet.
Lors des formations, invitez les gestionnaires de cas et les superviseurs à commenter les procédures opérationnelles standardisées. De plus, les autorités et agences participantes doivent avoir un outil de feedback pour recueillir les commentaires des utilisateurs des procédures opérationnelles standardisées. Ces commentaires doivent ensuite être communiqués au responsable des procédures opérationnelles standardisées en vue de l’étape de révision et de correction.
[bookmark: _Toc11750824]Étape 5 : Révision et correction
En contexte humanitaire, les POSGCPE inter-agences doivent être révisées tous les six mois. Un changement soudain dans le contexte d’intervention ou une nouvelle évaluation de sa situation en matière de protection de l’enfance pourraient toutefois vous obliger à les modifier ou à y ajouter du contenu. Cet échéancier est imputable au fait que, lors de situations d’urgence, les menaces, les violations et les vulnérabilités changent (souvent assez rapidement) et que les procédures opérationnelles standardisées ne sont réellement utiles que si elles reflètent la réalité sur le terrain. C’est pourquoi il est essentiel que les procédures opérationnelles standardisées soient évolutives et tiennent compte des vulnérabilités et des besoins actuels. Vous y parviendrez en effectuant des révisions régulières qui permettront de régler certaines questions, d’apporter des améliorations aux POSIA et de les mettre à jour en fonction de l’évolution du contexte humanitaire. Il est recommandé que le groupe de coordination de la protection de l’enfance du pays d’intervention envisage d’ajouter la révision des POSIA à son mandat ou aux tâches énumérées dans son plan de travail.
Vous pouvez également ajouter d’autres outils, protocoles et directives en matière de gestion de cas aux procédures opérationnelles standardisées en fonction des besoins, sans attendre la révision formelle des procédures. Les services offerts en situation de crise humanitaire, par exemple, varient rapidement. Il est donc essentiel que la cartographie des services soit un document évolutif et constamment mis à jour par tous les secteurs pour qu’il reste pertinent et efficace pour la gestion de cas. Les procédures de référencement doivent également être mises à jour pour refléter l’offre de services sur le terrain. Il vous sera sans doute plus facile de fournir un lien vers la cartographie des services et des procédures de référencement que de mettre constamment les annexes à jour.
En ce qui a trait à la révision et la correction des procédures opérationnelles standardisées, la personne qui en est responsable devra organiser une rencontre de révision avec les responsables des autres autorités et agences participantes tous les six mois, ou dès qu’elle répond « vrai » à l’une ou plusieurs des affirmations suivantes :
· les procédures opérationnelles standardisées ne parviennent pas à atteindre les objectifs fixés;
· depuis la dernière révision, le contexte d’intervention a changé et/ou de nouvelles données importantes sur les menaces, les violations et les vulnérabilités en matière de protection de l’enfance ont été signalées, ce qui pourrait avoir des conséquences sur l’éligibilité et la priorité des cas;
· les procédures opérationnelles standardisées se sont avérées inapplicables et/ou inappropriées au contexte actuel.
Le processus de révision et de correction des procédures opérationnelles standardisées doit être simple et rapide. La révision et la correction périodiques des procédures opérationnelles standardisées doivent minimalement comprendre les démarches suivantes :
· la consultation des gestionnaires de cas et de leurs superviseurs pour recueillir leurs commentaires sur l’utilisation des procédures opérationnelles standardisées, les lacunes et les modifications suggérées;
· la mise à jour des composantes minimales des procédures opérationnelles standardisées (voir la section « Composantes principales des POSIA »);
· la mise à jour des annexes.
Lorsque les modifications auront été apportées, la version corrigée des procédures opérationnelles standardisées devra être transmise aux personnes responsables des autorités et agences participantes. La nouvelle version (avec le numéro et la date de la version dans l’en-tête) devra ensuite être systématiquement diffusée et utilisée dans les activités de formation, conformément à l’étape 4 présentée précédemment.
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